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BULLETIN QUOTIDIEN 
Au lendemain du discours d c M . d ' A u -

diffret-Pasquinr, la République fran
çaise, organe officiel de M. Gambetta, 
annonçait à grand fracas qu'elle prenait 
l'initiative d'une pétition demandant la 
dissolution do l 'Assemblée nationale. 
Elle craignait sans doute, un nouveau 
discours visant, cette fois, les marchés 
passés sous les auspices des hommes du 
» septembre.Toujours est-il qu'elle com
mença à insérer des l istes de s ignatures 
où figuraient les noms les plus notoires 
du parti radical; on n'y remarquait poin{, 
toute-fois,celui de l'ex-dictateur de Tours 
c tde Bordeaux. M.GambeUaaime mieux 
parler que signer. Verba volant. 

Aujourd'hui, nous constatons qu'a
près deux jours d e publication, cet éta
lage de l istes a disparu. 

Les s ignatures manquent-el les donc 
déjà? ou bien \n République française 
recule-t-elle devant la réprobation que 
soulève sa m a n œ u v r e ? Faut-il croire à 
un effet de remords ou de sagesse tar
d i v e ? 

Quel es t d o n c ce mystère ? 

r 'oos recevons communication du 
rapport présenté à la chambre par M. 
Keller, au nom de la commiss ion char
gée d'examiner le projet de loi relatif à 
la composition des consei ls de guerre tel 
que le conçoit la commiss ion . Il en res 
sort que, M une première satisfaction a 
c t i donnée à la commiss ion , par l'inser
tion au Journal officiel des avis motivés 
du conseil d'enquête, cotte satisfaction 
ne suffit pas, ce sont les express ions tex
tuelles du rapport. Il en résulte égale
ment que la commiss ion a vu avec regret 
que le préambule du projet de loi s'écar
tait d e la règle que s'étail imposée la com
mission de se placer au-dessus de toute 
considération de personne. 

N o u s trouvons dans le Times, de Lon
dres , du 1 \ mai, un article relatif à 
l'occupation du territoire français par 
les troupes a l lemandes et aux bruits de 
libération qui courent depuis quelques 
jours dans le public. Nous laissons, bien 
entendu, au journal anglais la responsa
bi l i té d e s assertions qu'il appuie sur les 
rapports de ses correspondants particu

liers; mais il nous a semblé intéressant, 
en tout cas , d e citer le passage sui 
vant : 

« Nulle part ou n'attend avec plus d'an-
» xiété les résultat des négociations entre le 
» baron d'Arnim et M. Thiers que dans~les 
» régiments qui forment les garnisons d'oc-
» nation. Officiers et soldats seraient heuneux 
» us pouvoir retourner chez eux ; ceux qui 
i atft besoin de travail et ceux qui ont Se-
» soi u de distraction sont également fatigués 
» d*une vie qui ne leurprocuro qu'une morne 
» et fastidieuse oisiveté. » 

« | )aus le cours naturel des affaires, les 
» provinces occupées souffrent du boulever-

YJ semant* camé par la présence des-troupes 
» étr-âgfcres et par l'état de siège.Bienq ue les 
» Allemands ne commettent pas lus atrocités 
» qu'on leur impute, leur contact par centai-
» nés et par milliers n'a pour les habitauts 
• rien d'agréable. 

» C'est pour cette raison que les pensées 
<• des deux parties sont lixées sur les négo-
> dations relatives aux 3 milliards restant. 
» Bien que leur animosilé ne soit pas aussi 
» intas.se qu'on se plait à le dépeindre,ha-
» bilaats français et soldats allemands seront 
» plusheureux quand Dsseront séparés.C'est 
» pourquoi nous saluons le retour de la 
» prospérité de la France, parce qu'elle pro-
» met les moyens de faire disparaître promp-
• tement les dernières humiliations de la 
t guerre. Ceux qui ontobssrvéla merveil-
> leuse rapidité avec laquelle le pays s'est 
> réorganisé pendant ces 6 derniers mois, 
» ceux qui constatent que le gouvernement 
» de M. Thiers, si souvent révoqué en doute, 
• montre les indices d'une autorité plus so-
» lide sur la nation; ceux-là croiront aux suc-
» ces des efforts que le peuple français doit teq-
» ter pour réunir les fonds nécessaires au 
» paiement du restant de l'indemnité. La 
• somme est énorme et les arrangements fi- J 
» uanciers ultérieurs mettront à la plus rude 
» épreuve l'homme d'Etal le plus habile et 
» le plus courageux ; mais le bien-être de la 
» France et le repos dfe l'Europe exigent 
• qu'on s'occupe promptement d'obtenir la 
» délivrance du sol national. D.ms les dis-
» positions actuelles des deux pays, on ne 
» peut espérer maintenir la paix qu'en faisant 
» cesser un contact qui enllamme à chaque 
» instant tous les éléments d'animosrté mu-
• t'iellc.a 

La-Pa^Weconstatequ'en ce qui concerne 
le plébiscite de la Su i s se , l 'Agence .Havas 
s'est à peu près moquée de nous et du 

| publie. Par nne premier» «Wp 
annoncé que la révision de la Constitu
tion était votée par 2 2 3 , 0 0 0 voix contre 
iG2,000 . Par une seconde dépèche arri
vée le soir, elle a avancé que 13 cantons 
repoussaient la révis ion, mais elle a an
noncé qu'on comptait 230 ,000 oui contre 
223,0Î)0 non. 

Enfin,la vérité est connue aujourd'hui, 
e t elle es t absolument contraire à c e s 
nouvel les . Il n'y a pas eu 17 ,000 voix de 
majorité pour la révision; il y a eu,au 
contraire , une majorité de 4 ,707 voles 
contre, et 13 cantons ont repoussé le 
projet contre 9. Les révis ionnistes radi
caux a l lemands et prolestants ont donc 
été battus à la fois par le chiffre des suf
frages exprimés et par le refus des can
tons.Il n fallu quatre jours pour arriver 
M découvrir cette v é r i t é . — \ . n . 

a déclaré qu'il était prêt 
appel du ministre de la 
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Juvénàl a écrit sur I 
de se s satires les plus i 
radicaux" d e t 8 * 2 d e v r 
ter. Ceux d 'en lceux 
tant soft peu de sen« 
nèté politique ne. pout 
d'avouer que le poète 
lerf -our eu», ïorsqu*! 

Fronti notta fides. Qnis 
Tristitous e b s c œ n i s . . . 

^répondre 
erre. 

à toû1 

lies* 

(«hypocrites une 
:érées que nos 
snt bien médi -

ont conservé 
imun c l d'hon-

ient s 'empêcher 
lin semblait par-
récriait : 

nea viens abuadat 

Comme on le verra au compte-rendu,!'As
semblée nationale a adopté,hier,le projet de 
loi sur les .modifications à apporter à la com
position des conseils de guerre. 

-Au cours de la discussion ,1e ducd'Aumale 

Et nous auss i , nousj ponvons redire 
avec une légère varuéue : Combien le 
v i sage humain e s t j irompeur 1 que 
cFhonnêtes voleurs à f^pu les coins d e 
nos carrefours ! Ecoutsfa, plutôt le con
cert d'imprécations q»«!8'élève dans la 
presse républicaine à promis du remarqua | 
ble discours de M. d'AWKffrèt-PaHquier. 
Voyez les colères de se?- iocorrupt ib les 
écrivains contre les tripotages de l 'Em
pire; entendez leurs réquisitoires tout 
brillants d'une patrwtif ue indignation. 
A les en croire, il n*J".«urait point de 
peine assez sévère , dechft l iment assez 
dur contre les spoliateurs du trésor pu
blic. 

i • 

Braves gens ! vertueus c i toyens 1 vous 
avez ra i son! Goux-là sont de g r a n d s 
coupables qui , spéculant suÊ^ods mal
heurs et sur nos aba i s sements lbnt trahi, 
ont volé la pairie , ils doivonj être im
pitoyablement frappés par la rigueur des 
jo is . , 

l^ i î s d i te s -nous ? N'y a- t - i lque l 'Em
pire, n'y a-t-il que les fournisseurs bo
napart i s tes qui aient commis ce grand 
crime et méri té ce châtiment ? Pourquoi 

o k o * > | donc v o u s taisez-Voys^^ilj i les marchés I 
de Bordeailx et de Lyoï», de, Lil le et de 
Marsei l le? Que sont les faits dénoncés 
par'M. d'Audiffrel-Pasquicr, si on les 
rapproche de ces spéculat ions hotrteuses 
révélées chaque jour par les tribunaux 
et où v o s amis l és plus int imes ont mis 
la main ? Que direz-vous à ces pau
vres so lda i s que votre républ ique a en
voyés à la boucherie avec des fusils qui-
ne parlaient pas ou, qui éclataient entre 
leurs mains , des cartouches remplies de 
sable, des tuniques d'amadou, d e s sou
liers de carton? Pendant que v o u s vous 
enrichissiez loin do tout péril, ils tom
baient, eux, sur la neigo des champs de 
batail le, ou ils se traînaient à travers l es 
chemins , pieds nus , le c o r p s mal cou
vert, mourants de fatigue, de froid et 
de fa im.Et tout cela, à causo do v o u s , à 
cause de vos amis les fournisseurs, les 
administrateurs d e l à Républ ique! 

Hypocrites ! Il vous appartient bien 
de nous vanter la probité,le patriotisme, 
les vertus des hommes de la République ! 
C'est bien à vous qu'il convient d e ton
ner contre les corruptions de l'Empire, 
vous dont les s ix mois de règne ont fait 
p lus de mal à la France que ne lui e n 
avaient fait v ingt années de césar i sme . 

Cessez donc de nous parler d e l'excel
lence d e s principes républicains. Voyez 
donc quels hommes i ls ont fermé, c e s 
principes. Voyez votre i u l e s Favre qui 
ose encore parler du respect d e la loi e t 
de la morale, au milieu du sanctuaire d e 
la just ice; votre Garabetta déclamant 
contre le despot isme, lui qui nous a 
imposé la plus pesante dictature que la 
France ait subie depuis le comité d e 
salut public; les Laurier, les Ferry, l e s 
Magnin et les autres , voyez- les tous , et 
dites-nous ce que la France peut attendre 
de telles doctrines c t d e tels hommes ! 

Ce n'est point seulement dans telle 
ou telle situation particulière qu'éclate 
l'hypocrisie des partisans d u Radicalis
me. N o u s la retrouvons toujours, en 
toute c irconstance. Une insurrection 
éclate en Espagne; le fils des anciens 
rois du pays appelle aux armes ce pau
vre peuple pressuré , volé , trompé par 
un gouvernement d'étrangers, a r r i v a i t 
pouvoir au moyen d'un escamoifegHK 
qui, voulant demeurer digne de son ori
g ine , n'hésite pas à consacrer des élec
tions frauduleuses ; nos républicains 
français se récrient,se voilent la face. Ils 
ne peuvent comprendre , eux, lèsTris de 
1792, de 1830, de 1848, de 1870, qu'on 
se révolte ainsi; ils protestent, ils *'in-
dignont,' ces purs , c e s austères obser
vateurs des lois ! Eh quoi ! s'écrient-ils, 
il n'y aura plus de séctfritépeur lés peu
ple, il n'aura plus de respect p o u r r a 
volonté nationale. Où al lons-nous , e n ! 
quel siècte vivoffWWns^ ^ ff tntu 

Les hypocrites ! Pouvons -nous oublier 
qu'eux seuls ont cause nos t roub le s et 
nos révolut ions, et qu'eux s e u l s nous 
menacent encore de la guerre civile, s i 
nous n'acceptons pas la forme républi
caine . 

Pauvre France, combien de temps en
core supporteras-tu les Gracques décla
mant contre les sédit ions, et les fils de 
de SyUaaccusant les prévaricateurs, et 
s'clevant contre proscriptions ? 

ALKRED REDOUX. 

de A\ 

I . ' i m p ô t *ni> l e r r i r n i i . 

Nous avons émis l'opinion que tout impôt 
sur les matières premières doit èlre repoussé 
comme inutile et comme dangereux. Inutile, 
pareequ'il ne produirait rien ou presque rien, 
pendant cinq ou sept ans ; dangereux, parce 
qu'il ne ferait que consacrer, sans profit, un 

retour à la politique commerciale d'avant 
t860, retour contre lequel l'Assemblée natio
nale s'est positivement prononcée. 

Nous nous retrou voue dès lors en face d'un 
déficit budgétaire de 140 millions de francs 
qu'il faut absolument combler. 

Les commerçants etl^pm.iustriek ont éjft 
« Nous ne voulons pas d'impôt s w . lés^^S-
tières premières, mais nous comme» JÉÉ^ à 
supporter notre part des charges dtt f%é-
sor.» Le monde commercial et industriel d s -
venaut^ainsi le point de mire des législateur», 
la première idée qui se présenta naftfeelïe-
ment à l'esprit de tous fut d'ailililIlMSpii le 
total des affaires réalisées annuellemea4 par 
les commerçants et les industriels, et ds Mb 
imposer au prorata du total d'affaires ainsi 
faites chaque année par chacun d'eux. 

Cette répartition uni venelle, "^fUjeaut le 
fardeau qui devait peser exclusivedHsfr sur 
les commerçants et les industriels, sédwisit 
d'excellents esprits et parut plus libérais que 
ne le serait un impôt basé sur le chiffre de 
affaires. 

C'est là, suivant nous, une illusion que 
les économistes ne peuvent pas partager. 

L'impôt sur le revenu ou sur les revenus 
ne produirait pas seulement, dans son appli
cation, des injustices inexplicables, il eonsa-
sacreraU des monstruosités économique*. 

L'argument principal des promoteur» de 
impôt consiste à énuraérer les divers 

qui taxent actuellement les revenus, 
taut eu première 1%U9 f An^fMue et 

son income lar. A cet argument, nous ré
poudrons que c'est précisément en profilant 
de l'expérienre faite de Yytcometaé que nous 
repoussons cet impôt. 

Nous venons de voir uue Assemblée es
sentiellement pratique,rompue aux questions 
d'affaires, examiner un projet ministériel 
d'cwcoMtr tàx; après de longues délibérations, 
la Chambre hollandaise vient de repousser ce 
projet à l'unanimité. 

Que pense l'Angleterre elle-même de 
l'income fax ? L'Angleterre pense que l'expé
rience de cel impôt en a démontré l'im
praticabilité. Il u'y a pas un moTs que tes 

_Jmtnmi iques «sRdu, eees-la pres
sion dTîneagUatjou justifiée,donner satifac-
tion aux réclamations du pays, en ramenant 
la taxe des revenus à un taux inférieur. A 
Exeler, des marchands ont été jusqu'à se 
laisser saisir pour protester contre Yincome 

Ce serait donc au moment où la Hollande 
a repoussé l'impôt sur le revenu, et lorsque 
l'Angleterre est à la veille de la suppression 
de cet impôt, que nous l'adopterions ? 

Nous ne pou vous ici énumérer tous les 
faits qui démontrent les conséquences in- ' 
justifiables d'un impôt sur le revenu. Nous 
ne citerons que quelques exemples : 

Voici un armateur qui possède un navire 
en cours de navigation et un fabricant qui 
possède une usine en pleine activité; le 31 
décembre, l'armateur et le négociant arrêtent 
leur bilan, chiffrent leur bénéfice, déclarent 
leur revenu et payent l'impôt sur ce revenu. 
Le lendemain, le navire fait naufrage et l'in-
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CHAPITRE XVHI. 

I.a a»»awa»trr l u i r«-»iewt 

(Suite) 

Semblable au vautour qui dévorait le 
sein de Prométhée , la pensée de ne lais
ser après lui aucun héritier de son nom 
consumait sa v ie , et son affliction était 
d'autant plus profonde qu'un miracle 
sewt pouvait y apporterquelque soulage
ment . 

Ce miracle eut l ieu. 
Le duc essqya un jour s e s larmes,jela 

loin de lui ses habita do deui l ,al la trou
ver la duchesse et lui annonça que le 
lendemain il quitterait son château. 

— Vous retournerez à Paris , lui de
manda F e r n a n d e ? 

— N o n , madame, je va is voyager; je 
va is en Angleterre, en Irlande,en Italie, 
en Al lemagne, aux Etats -Unis ,que sa i s -
j e ? au bout du monde ! 

— Est-ce que je vous accompagnerai? 
— Je pars seul , madame. 
— Et quand reviendrez-vous ? 
— Quand il plaira à Dieu ! 
Le lendemain, ainsi qu'il l'avait an

noncé, il s'éloignait de son château,ac
compagné d'un vieux serviteur. 

Où allait-il ? 
L e d u c de Mieux,au milieu de ses lar

mes s'était tout à coup souvenu de l'en
fant de son unique amour, du fils de la 
petite ouvrière d e l à rue Sa int -Denis , — 
d'Amaury qu'il avait abandonné au ber
ceau, d'Amaury qui> s'il était v ivant 
encore, devait avoir v ingt quatre ans , 
d'Amaury à qui il voulaittransmettre son 
nom et sa fortune. 

La mémoire lui revenait bien tardive
ment. 

L'orgueil seul la lui avait rendue . 
Trois jours p lus tard, le duc arrivait à 

Londres . 
— O mon Dieu ! mon Dieu ! pensa-l-il 

du plus loin que s e s regards purent en
trevoir les toits ardoisés d'Oxford-Slreet 
d'où v ingt -e t -un ans auparavant , i l était 
parti sans même embrasser Amaury,fai 
tes que je retrouve m o n fils,et j 'emploie
rai tua vie à bénir votre nom ! 

CHAPITRE XIX. 

L a I t é v é l a t t o n . 

André, depuis le jour où Madeleine 
lui avait avoué qu'elle l'aimait, avait vu 
s'ouvrir devant lui une v ie nouvel le . Cet 
amour sollicité tout bas avec une ré
signation si persévérante, avait été pour 
lui la riante promesse d'un bonheur qui 
ne devait plu* finir. Il ne fut point trompé 
dans sou espoir . Les transformations 
succes s ives qu'avait sub ies , avant de 
devenir de l'amour, l'affection d e Made
leine, étaient d'ailleurs une garantie de 
la durée du tendre sentiment éclos à la 
longue dans son cœur. P u i s , quoiqu'in-
nocente , Madeleine avait beaucoup à s e 
faire pardonner . La passion d'André ac
cueil l ie , repoussée ensuite , trompée, ou
bl iée , ses désespo irs s i lencieux, s e s lar
m e s , s e s ja lous ies ,ne criaient-ils pas ré
paration ? 

Elle fut complète, et André au milieu 
de l' ivresse de sa félicité présente,perdit 
jusqu'au souvenir des amôves épreuves 
de sa vie passée . 

Pos se s seur d'une fortune considéra
ble acquise par quinze années d'un tra
vail opiniâtre, il résolut enfin, d e con
cert avec sa femme, de revoir la Fran
c e . 

non fils devenu un homme, n'avait 
point été étranger à cette résolut ion. 
Pressé par son père d'embrasser une 
carrière,((choisit celle du barreau, et ce 
CHOIX tut l'une des principales c a u s e s d u 

retour d'André en France , en 1798,après 
une absence d e vingt et un a n s . 

U alla s'établir à Nant-js, et , quelques 
années plus tard, Amaury revêtait la 
robe d'avocat . 

Rien ne manquait au bonheur d'André 
lorsqu'une circonstance imprévue faillit 
en interrompre le cours en révélant à 
Amaury le secret d e sa naissance . 

Un jour que Madeleine était ass ise au
près de son mari , pendant q u e son fils 
faisait à voix haute la lecture du journal, 
ce dernier lut ce qui suit : 

« Une jeune fille de Nantes , abandon-
» née par son séducteur,a voulu s e tuer 
» avant-hier avec son fils. Le hasard a 
» amené la découverte de ce cr ime, mais 
» l'enfant était déjà mort. La mère a été 
» arrêtée; on instruit le p r o c è s . > 

Madeleine, à mesure qu'Amnury li
sait , s'était peu à peu dressée sur sa 
chaise , en proie à une v ive agitation. 
Lorsqu'il eut achevé, elle appuya con- » 
vuls ivemenl la main sur son front com
me pour en arracher un souvenir péni
b l e . André semblait partager son an
xiété. 

— Et dire, poursuivit Amaury, qu'il 
e s t d e s avocats qui ne rougissent pas d e 
prostituer leur talent dans «le semblables 
causes , comme si de pareils cr imes ne 
méritaient pas la m o r t ? 

Madeleine e s suya à la dérobée la sueur 
froide qui coulait sur son front. 

—•Tu raisonnes comme un foui dit 
b:-u qu< ment André à uoufi ls . 

le regarda 

un fou 

avec étonne* 

, répéta An-

Amaury 
m e n t . 

— O u i , comme 
dré . i^^^^^^^^^^^^^^^ 

— Eh bien l so i s donc notre j u g e , ré
partit Amaury en s'adressant à Made
leine, et dis-moi si une femme qui tue ou 
lente de tuer son enfant, es t d igne de la 
pitié d'un tr ibunal? 

Madeleine courba la tète comme s o u s 
une accusation. 

André suffoquait. 
— Je ne su i s rien, dit-il tout à*coup 

avec un accent plein d'une énergie pui
sée tout entière dans son affection pour 
sa femme, j e ne su i s rien., mais j'ai une 
morale et une just ice à moi, e l les m'en
se ignent qu'il n'est pas de crime,si grand 
qu'il soit , qui ne doive appeler que lque-
lois sur lui la compass ion dos hom
m e s . 

— Oui, il et. est , mon père, mais p a s 
celui dont nous parlons . 

—Celui-là plus que tout autre, celui-
là avant tout autre, dit André en se croi
sant tranquillement les bras. 

— Madeleine, immobi le , semblait 
clouée à son fauteuil comme à un pilori. 

— V o y o n s , érige-toi maintenant en dé
fenseur de l'infanticide ! dit ironiquement 
Amaury. 

—Je su is plus avancé q u e toi dans la 
v ie , répondit Morin, e t l'expérience c'est 
la sc ience. J'ai souvent ass isté par le Jec-
ture à l'un de ces drames terrrivtes qu i 
font aujourd'hui lé sujet de notre entre
tien ; j'ai entendu, parler si 

intas.se

